
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC                                                                                           
MRC DU HAUT-SAINT-FRANÇOIS 
MUNICIPALITÉ DU CANTON DE LINGWICK 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 401-2026 
ÉTABLISSANT UN PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE POUR LA PRÉSERVATION ET LA RESTAURATION DES 
IMMEUBLES PATRIMONIAUX DE PROPRIÉTÉ PRIVÉE 
 
ATTENDU QUE 
la Municipalité de Lingwick reconnaît l'importance de préserver et de mettre en valeur le patrimoine culturel de son 
territoire; 
ATTENDU QUE la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P-9.002) permet aux municipalités de soutenir la conservation 
du patrimoine; 
ATTENDU QUE la Municipalité participe au Programme d'ententes en patrimoine 2024-2027 du ministère de la Culture et 
des Communications; 
ATTENDU QUE le sous-volet 4.1 du Programme vise la mise en œuvre d'un programme municipal de soutien à la 
préservation et à la restauration des immeubles patrimoniaux de propriété privée; 
ATTENDU QUE le conseil municipal juge opportun d'offrir une aide financière aux propriétaires admissibles afin d'assurer 
la pérennité des immeubles patrimoniaux situés sur le territoire municipal; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Bureau et résolu que Règlement numéro 401-2026 établissant un programme 
d’aide financière pour la préservation et la restauration des immeubles patrimoniaux de propriété privée soit adopté. 
 
EN CONSÉQUENCE, 
il est ordonné et statué par le conseil municipal ce qui suit : 
 
CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Article 1 - Objet 
Le présent règlement établit un programme municipal d'aide financière visant : 
a) la préservation des caractéristiques patrimoniales des immeubles admissibles; 
b) la restauration des composantes patrimoniales d'origine ou anciennes; 
c) l'entretien préventif des immeubles patrimoniaux; 
d) la transmission du patrimoine bâti aux générations futures; 
e) l'amélioration de l'état physique des biens patrimoniaux privés. 
 
Article 2 - Territoire visé 
Le présent programme s'applique aux zones M-2 / M-3 et M-5 situé dans le périmètre urbain de Gould et Ste-Marguerite 
de la Municipalité de Lingwick. 
 
Article 3 - Durée 
Le programme est en vigueur pour la durée de l'Entente en patrimoine conclue entre la MRC du Haut-Saint-François et le 
ministère de la Culture et des Communications. 
 
CHAPITRE 2 
ADMISSIBILITÉ DES IMMEUBLES 
 
Article 4 - Immeubles admissibles 
Pour être admissible, un immeuble doit être situé sur le territoire municipal et répondre à l'un des critères suivants : 

1. être classé en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel; 
2. être cité en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel; 
3. être situé dans un site patrimonial classé, cité ou déclaré; 
4. être inscrit au pré-inventaire et à l'inventaire du patrimoine de la MRC du Haut-Saint-François adopté 

conformément à l'article 120 de la Loi sur le patrimoine culturel. Le document est intitulé Base de données – 
Patrimoine immobilier. 

Les bâtiments principaux et bâtiments secondaires sont admissibles lorsqu'ils contribuent à la valeur patrimoniale de la 
propriété.  
 
Article 5 - Propriétaires admissibles 
Sont admissibles : 

• les personnes physiques; 

• les personnes morales privées; 

• les organismes à but non lucratif propriétaires d'un immeuble admissible. 
 
CHAPITRE 3 
TRAVAUX ADMISSIBLES 
 
Article 6 - Interventions admissibles 
Les travaux doivent respecter les bonnes pratiques de conservation reconnues par le ministère de la Culture et des 
Communications et contenir des coûts minimaux admissibles de cinq milles dollars (5 000 $) pour être admissible à l’aide 
financière. 
 
Sont notamment admissibles : 

• la réfection des fondations; 

• les travaux de maçonnerie; 

• la restauration des parements extérieurs; 

• la restauration ou le remplacement de portes et fenêtres patrimoniales; 



 

 

• la réfection des toitures traditionnelles; 

• la restauration des éléments architecturaux caractéristiques; 

• les travaux de stabilisation urgente; 

• les travaux d'entretien préventif; 

• les honoraires professionnels liés à la préparation des projets; 

• les études et expertises préalables aux travaux.  
 
Article 7 - Travaux non admissibles 
Ne sont pas admissibles : 

• les travaux de requalification; 

• les travaux couverts par une assurance; 

• les simples travaux esthétiques incompatibles avec les caractéristiques patrimoniales; 

• les dépenses administratives; 

• la reconstruction sans conservation des caractéristiques patrimoniales; 

• les salaires du propriétaire exécutant lui-même les travaux.  
 
CHAPITRE 4 
CALCUL DE L'AIDE FINANCIÈRE 
Article 8 - Contribution municipale 
L'aide financière est établie selon les taux minimaux prescrits au Programme d'ententes en patrimoine : 

Catégorie d'immeuble 
Taux maximal de 
subvention 

Immeuble classé 50 % 

Immeuble situé dans un site patrimonial classé ou déclaré 50 % 

Immeuble cité 50 % 

Immeuble situé dans un site patrimonial cité 50 % 

Immeuble inventorié 40 % 

Immeuble inventorié appartenant à un OBNL culturel, communautaire ou de logement 
social 

50 % 

 
Article 9 - Contribution minimale du propriétaire 
Le propriétaire doit assumer au minimum 20 % du coût admissible des travaux.  
 
Article 10 - Montant maximal 
Le montant maximal accordé par propriété est fixé annuellement par résolution du conseil municipal en fonction des 
crédits disponibles. 
 
CHAPITRE 5 
DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE 
 
Article 11 
Toute demande doit comprendre : 

• le formulaire municipal; 

• des photographies récentes; 

• une description détaillée des travaux; 

• au moins une estimation des coûts; 

• tout document technique requis par la Municipalité. 
 
Article 12 
Aucun travail ne peut débuter avant l'émission de l'autorisation municipale et les travaux doivent être réalisés dans un 
délai maximal de 12 mois à partir de la confirmation du financement par le ministère de la Culture et des Communications 
et par la municipalité. 
 
CHAPITRE 6 
VERSEMENT DE L'AIDE 
Article 13 
L'aide financière est versée après : 

• l'achèvement des travaux; 

• la vérification de leur conformité; 

• le dépôt des factures acquittées; 

• l'approbation du rapport final. 
 
CHAPITRE 7 
DISPOSITIONS FINALES 
Article 14 
La Municipalité peut exiger toute expertise jugée nécessaire afin d'assurer la conformité patrimoniale des interventions. 
 
Article 15 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
Avis de motion et présentation :  8 septembre 2026    
Dépôt du projet de règlement :  8 septembre 2026 
Adoption du règlement :  5 octobre 2026  
Avis public d’entrée en vigueur : 6 octobre 2026 



 

 

ANNEXE A 
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